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LOIS 

Concernant  t es  individus  qui  ont  pris  les  armes  à Toulon  et  ont  fui 
avec  r ennemi  , ou  qui , émigrés  de  Toulon , sont  rentrés  sur  le  terri- 
toire français. 

Des  19  et  20  fructidor,  an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


Los  relative  aux  individus  qui  ont  pris  les  armes  dans  Toulon  et 

ont  fui  avec  C ennemi. 

Du  ig  Fructidor  j au  troisième. 


R.  n.°  17 fi. 
l\  n °1070. 


T iA  Convention  nationale,  sur  la  demande  d’un  membre  de  comprendre 
dans  le  décret  qui  déclare  émigrés  ceux  qui  ont  pris  les  armes  dans  Toulon  et 
ont  fui  avec  l’ennemi,  les  individus  de  Marseille  qui  ont  entretenu  correspon- 
dance avec  l’amiral  Ilood , général  des  forces  britanniques,  passe  à l’ordre  du 
jour,  moîivé  sur  la  loi  qui.  met  ces  individus  au  rang  des  conspirateurs,  et 
ordonne  leur  punition.  1 ^ 

Visé.  Si^né  Lehault. 

Collationné.  Signé  T.  Berlier  , pré sldent ; 

■ Poisson,  Dxrazky  , secrétaires., 


2.0  Loi  relative  aux  émigrés  de  Toulon  rentrés  sur  le  territoire  fiançais. 

Du  20  fructidor , an  troisième. 


B n. 


I.  7"ï, 


D.11.0  107  1 


La  Convention  nationale  décrète-: 

Art.  I.'r  Ceux  qui,  après  avoir  livré  le  port  de  Toulon  aux  Anglais , incendié 
neuf  vaisseaux  de  ligne  et  une  partie  des  magasins  de  l’arsenal , proclamé 
Rouis  XVII,  combattu  pendant  quatre  mois  de  siège  contre  les  troupes  de  la 
République,  ss  sont  retirés  sur  l’escadre  anglaise  , et  qui  seraient  rentrés  sur  le 
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territoire  français,  ne  ‘ont  point  compris  don*  les  dispositions  du  décret  en  faveur 
des  citoyens  qui  ont  quitté  leur  patrie  par  suite  des  événemens  du  3r  mai. 

Ils  sont  déclarés  émigrés  et  seront  poursuivis  comme  tels, 

II.  Sont  pareillement  déclarés  émigrés  ceux  qui,  depuis  le  28  août  1798 
(vieux  sty/e ),  jour  où  Toulon  a été  livré  aux  Anglais,  jusqu’au  28  frimaire 
de  la  deuxième  année  républicaine,  jour  cle  sa  reddition  , s’y  sont  réfugiés,  y ont 
pris  les  armes  pour  les  puissances  coalisées,  ou  y ont  exercé  des  fonctions  au  nom 
de  Louis  XVII , et  qui  se  seraient  également  retirés  sur  l’escadre  anglaise. 

III.  Les  autorités  constituées  du  département  du  Var  et  de  tous  les  départemens, 
sont  tenues  , sous  leur  responsabilité , de  réintégrer  et  maintenir  dans  les  domaines 
nationaux  qu’ils  ont  acquis,  1rs  citoyens  qui  en  auraient  été  dépossédés  par  me- 
naces ou  violences  de  la  part  desdits  émigrés.  Toutes  poursuites  intentées  ou  toiq 
jugement  rendu  à ce  sujet,  sont  cassés  par  le  présent  décret. 

VI.  Tous  arrêtés  des  représentais  du  peuple  tendant  à favoriser  la  rentrée  desdits 
émigrés  dans  les  départemens  méiidionuux  et  dans  tous  les  autres  départemens 
de  la  république,  sont  annullés  : ceux  qui  les  auraient  obtenus,  sont  tenus 
'd’évacuer  le  territoire  de  la  République , dans  le  delai  de  trois  jours  après  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  les  départemens  méridionaux  par  des 
cq aciers  extraordinaires. 

Trisè.  Signé  Enjubjvlt. 

Collationné.  Signé  Daunou  , ex-président  ,•  Gahraü 
Ïotssun  , secrétaires. 


A Paris,  de  lVœprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


